
Chambre des Représentants. 

SÉANCE DU 18 MARS 1863. 

Jlcstilution des droits û'aceise sur le gJ ueese. 
{Pétition des g,. Blondiau et Leelercq , analysée dans la séance du 23 janvier ♦863.) ~ 

RAPPORT 
FAIT, AU N0J\I DE LA COMMISSION l'ERMANENTl~ DE J,'JNDUSTRIE (IJ, l1AR If, JACQU.EMVNS. 

Par pétition datée du 2:a janvier dernier, MM. Blondiau et Leelercq, fabricants 
ile sirop ile froment et d'articles de brasserie à Alost, se sont adressés à la 
Chambre, à l'dTct d'obtenir ~ en cas d'exportation, la restitution des droits d'accise 
sur 1n Iabricaüon du sucre de pommes de terre et de grain. 

La loi du 26 mai 18f>6 ·a fixé le droit d'accise sur cc sucre à 10 francs par 
:IOO kilogrammes de fécule employée, N n'en a point alloué la restitution en cas 
d'exportation. Les pétltionnnires disent, à ce sujet: <c Nous vous prions donc, 
>> Messieurs, d'aviser afin de faire cesser au plus tôt cette irrégularité, qui met 
,i nos intérêts en è'langl'l' et nous place dans la stricte impos~ibîlilé de traiter à 
>> l'étranger. » 

Votre commission d'industrie est d'opinion que, dans l'espèce, il n'y a point 
d'irrégularité, en cc sens qu'il est impossible de poser en règle générale lJllC les 
droits d'accise payés pour la fabrication d'un produit doivent être restitués dans 
Je cas d'exportation 

A la vérité, cette restitution est accordée pour les sucres cristallisés et pour les 
eaux-de-vie, mais clic ne l'est ni pour les sucres de canne ou de betterave non 
cristall~sabks ou mélasses , ni pour les eaux-de-vie tenant en dissolution des 
matières sucrées 011 aromatiques. 

(1) Ln commission est composée de l\lM. Loos, président, SAuArnm, V AN lsimour, J.&NSSl!!\s, 

LEso1,,;!'iE, JA~QUF.M\ ss, D."·10, nt RoNGt et Cu, CA111,1F.n. 
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Si la restitution élail de rrglc, évidemment les fabricants de liqueur auraient 
un double titre à demander la restitution des droits d'accise, attendu que ceux-ci 
ont été payés Pt pour l'eau-de-vie et pour le sucre employés. 

Celle restitution est désirable, car le droit d'accise est un véritable impôt de 
consommation, qui ne devrait être acquitté qu'en tant que le produit est livré 
il la eonsommatjon intérieure, mais on ne saurait la poser en règle sans s'exposer 
aux plus graves mécomptes et sans créer un véritable privilége en faveur de 
produits dont on ne peut constater la pureté, au moment de la sortie, <JUC par 
ries procédés impraticables en douane. · 

Ceci étant admis, y a-t-il lieu d'appliquer au sucre de fécules la mesure 
adoptée en faveur du sucre cristallisé et des eaux-de-vie P 

Vo'trc commission d'industrie a pensé que non. 
Le sucre. de fécule ne cristallise pas, il existe dans le commerce à l'étal granu­ 

leux <'l à l'état de sirop. Or, il est si difficile d'en établir la pureté sous rune 
et l'autre <le ces deux formes qu'il serait impossible de réclamer celte constatation 
de la part iles employés de la douane. 

Votre commission d'industrie est donc d'avis que les mêmes motifs qui ont 
décidé le Gouvernement à ne pas vous proposer la restitution à l'exportatiou des 
droits d'accise payés pour divers produits, et surtout ceux qui l'ont porté à 
restreindre la restitution des droits sur les sucres de canne e, de betteraves, 
doivent décider la Chambre à ne point admettre la restitution des droits pour 
le sucre de fécu le. Elle vous propose toutefois le rcn voi de la 'pétition à l\l. le 
Ministre des Finances. 

Le Bapporteur, 
E JA.CQUEMYNS. 

le Président, 
,J. FnANt4 LOOS. 


